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I Contexte 

1- Principe de la radioactivité  

La radioactivité a été découverte par Henri Becquerel en 1896. La radioactivité est 

avant tout un phénomène naturel par lequel les noyaux atomiques instables se 

transforment en atomes plus stables en émettant des particules (proton, noyau 

d’hélium, électron, neutron) et de l’énergie. Les rayons alpha correspondent à 

l’émission d’un noyau d’hélium, les rayons beta à l’émission d’électrons et les rayons 

gamma à l’émission de photons. Ces rayonnements ont la capacité d’entrainer 

l’ionisation de la matière traversée d’où le terme de rayonnements ionisants. En 

fonction du type de rayonnement, la pénétrance n’est pas la même. Ainsi les 

rayonnements alpha ont une faible pénétrance mais l’énergie délivrée par unité de 

longueur est élevée. Les rayonnements gamma ont une forte pénétrance mais 

délivrent peu d’énergie par unité de longueur. Les rayonnements beta ont une 

pénétrance intermédiaire entre les rayons alpha et gamma. Les effets des 

rayonnements sur un organisme dépendent de l’intensité et de la durée de 

l’exposition, de la nature du rayonnement et de la distance par rapport à la source 

radioactive.  

Depuis sa découverte, les propriétés de la radioactivité, dite radioactivité artificielle, 

se sont appliquées à de nombreux domaines :  

- La défense nationale, historiquement. Les pays industrialisés se sont dotés 

d’armes nucléaires.  

- La médecine. La radioactivité est utilisée à des fins diagnostiques 

(scintigraphie, TEP FDG…) et thérapeutiques (Radiothérapie externe ou 

radiothérapie interne vectorisée)  

- Énergétique avec la production d’électricité. 

- En agriculture et dans l’industrie. La radioactivité est utilisée pour la protection 

des cultures ou pour la conservation des aliments.  

- En histoire et géologie. La radioactivité permet de réaliser une datation d’objet 

ancien, surveillance des courants océaniques, histoire du climat, prédiction 

d’éruption volcanique. 
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L’exposition d’un organisme aux rayonnements ionisants peut être de deux 

types : l’irradiation externe et la contamination. On parle d’irradiation externe 

lorsque la source de radioactivité est située à l’extérieur du corps. Dans ce cas 

plus la source d’irradiation est loin du corps plus l’irradiation est faible. Ainsi la 

mise à l’abri dans un bâtiment en dur est efficace. On parle de contamination 

lorsque la source de radioactivité pénètre dans l’organisme par inhalation, 

ingestion ou par blessure avec des objets contaminés. Lorsque les particules 

radioactives sont déposées sur la peau ou sur les vêtements sans avoir pénétré 

dans le corps, on parle de contamination externe. 

2- Principes de fonctionnement d’une centrale électrique nucléaire 

Comme dans les centrales thermiques ou hydrauliques, la production d’électricité 

provient de la mise en mouvement d’une turbine reliée à un alternateur.  

Dans les centrales nucléaires il existe trois circuits.  

Un circuit primaire en contact direct avec le réacteur. L’énergie produite par la fission 

d’un atome d’uranium dans le réacteur produit de la chaleur qui se transmet au 

circuit primaire. L’eau de ce circuit est maintenue à l’état liquide par un pressuriseur. 

Ce circuit primaire est en contact indirect avec un circuit secondaire. Dans ce circuit 

secondaire la chaleur transmise par le circuit primaire entraine la formation de 

vapeur. La vapeur va ensuite entrainer la mise en mouvement de la turbine et la 

production d’électricité via l’alternateur. La vapeur va ensuite retourner à l’état liquide 

grâce à un condensateur. Enfin le circuit de refroidissement, dont l’eau provient 

directement d’un cours d’eau à proximité de la centrale, alimente le condensateur en 

eau froide.  

Selon le modèle de centrale nucléaire, l’eau du circuit de refroidissement peut être 

directement rejeté dans le cours d’eau à une température plus élevée ou être 

refroidie dans un aéroréfrigérant. L’air circule librement dans l’aéroréfrigérant entrant 

par le bas et sortant par le haut. L’air refroidit l’eau du circuit de refroidissement et 

disperse la chaleur sous forme de vapeur d’eau. Cette perte d’eau est compensée 

par un prélèvement équivalent dans un cours d’eau voisin (Figure 1 et 2).   
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Figure 1 : Principe de fonctionnement d’une centrale nucléaire sans aéroréfrigérant 

(source : IRSN) 

 

Figure 2 : Principe de fonctionnement d’une centrale nucléaire avec aéroréfrigérant 

(source : IRSN) 

Le réacteur nucléaire se situe dans la cuve du circuit primaire. Il est composé de 

plusieurs dispositifs de combustible nucléaire appelés cœur du réacteur et de 

systèmes de contrôle. Les réacteurs nucléaires utilisent le principe de fission des 
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atomes instables. Dans le cœur du réacteur, la réaction en chaine est produite par la 

collision d’un neutron avec un atome instable d’uranium 236 ou de plutonium 239. Le 

neutron est capturé par l’atome dont l’instabilité augmente. Il se produit alors une 

fission de l’atome d’uranium qui libère de l’énergie sous forme de chaleur et deux ou 

trois neutrons qui a leur tour vont entrer en collision avec des atomes d’uranium 

instables.  

Pour piloter la réaction en chaine, il faut maintenir une masse critique de combustible 

nucléaire dans le réacteur. Pour contrôler la réaction en chaine, on utilise des 

modérateurs dont le but est de ralentir les neutrons ainsi que des barres de contrôle 

constituées de matériaux absorbant les neutrons (cadmium, gadolinium et le bore) 

pour que la réaction en chaine ne s’amplifie pas indéfiniment.  

La fusion du cœur du réacteur correspond à la surchauffe des crayons de 

combustibles nucléaires qui fondent et coulent au fond du réacteur. Elle se produit 

essentiellement lorsque la température du cœur du réacteur augmente par 

dysfonctionnement du système de refroidissement.  

3- La production électrique nucléaire en quelques chiffres 

Dans le monde, 10% de l’électricité produite est issue du nucléaire. Actuellement 415 

réacteurs sont en fonctionnement et 46 réacteurs en construction. La moyenne d’âge 

de ces réacteurs est de 30.3 ans. Les principaux pays utilisant cette source d’énergie 

sont les États Unis, le Japon et la France. La Chine est en cours de développement 

de son parc nucléaire.  

En France, les centrales nucléaires produisent plus de 70% de l’électricité du pays. 

Le développement de l’énergie nucléaire s’explique par les faibles ressources 

énergétiques (charbon, pétrole ou gaz) dont dispose la France et du choc pétrolier 

des années 1970 (1). Le parc nucléaire français est composé de 58 réacteurs 

répartis dans 19 centrales. Les centrales initialement construites pour une durée de 

vie de 30 ans se sont vues prolongées par l’Agence de Sureté Nucléaire (ASN) à 40 

ans. Actuellement la moyenne d’âge des centrales est de 31 ans (2,3). La centrale la 

plus ancienne est la centrale de Fessenheim âgée de 41 ans dont la fermeture est 

prévue pour l’été 2020.  
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4- Les menaces planant sur les centrales nucléaires 

4.1. Le vieillissement des installations 

À leur construction, la durée d’exploitation prévue des centrales nucléaires était de 

30 ans. L’âge moyen des centrales a actuellement dépassé cette limite (figure 1). La 

législation française ne prévoit pas de date limite d’exploitation. Électricité de France 

(EDF) a pour projet de prolonger l’exploitation des centrales jusqu’à 50 voire 60 ans. 

L’accord de prolongation de l’exploitation pour chaque centrale est délivré par 

l’Agence de Sureté Nucléaire (ASN) lors de la visite décennale. Un plan 

d’investissement estimé à 55 milliards d’euros est annoncé par EDF afin d’assurer la 

maintenance des centrales et leurs modernisations. Sur cette somme, 10 milliards 

d'euros concernent des investissements de mise aux normes des centrales après la 

catastrophe de Fukushima, 20 milliards pour améliorer la sûreté des réacteurs, 15 

milliards pour la maintenance et 10 milliards pour des projets patrimoniaux(4,5).  

Les matériaux constituant les centrales nucléaires sont soumis à rude épreuve d’une 

part par les rayonnements ionisants mais également par les contraintes thermiques 

et mécaniques qui engendrent des processus corrosifs, abrasifs et érosifs. Les 

centrales nucléaires renferment des kilomètres de tuyauterie qu’il est impossible de 

vérifier. Certaines pièces ne sont pas accessibles à la maintenance comme par 

exemple les cuves des réacteurs qui ne sont ni réparables ni remplaçables. Une 

étude en Belgique a mis en évidence des imperfections dans la construction des 

cuves de certains réacteurs. Il s’agit de bulles d’hydrogène dans la paroi de la cuve. 

Jusqu’à présent les expertises françaises ne vérifiaient les cuves que sur 25 mm 

d’épaisseur. Depuis l’étude belge, une expertise de quelques réacteurs a été réalisée 

cette fois sur 80 mm d’épaisseur. Il a été également retrouvé des malfaçons dans la 

paroi de 8 cuves en France toujours en exploitation. Selon les experts, les fissures 

causées par l’hydrogène ne sont pas uniquement liées à l’hydrogène piégé lors de la 

construction de la cuve. Elles seraient également en lien avec l’hydrogène présent 

dans l’eau de la cuve lors de son exploitation ce qui risque d’aggraver les anomalies 

de la paroi de la cuve et la fragiliser(6,7).  
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(Source : Rapport sur la durée de vie des centrales nucléaires et les nouveaux types de 
réacteurs, 2003)(8) 

4.2. Le risque naturel  

Depuis l’accident de la centrale de Fukushima Daichii, le risque naturel est 

appréhendé avec plus de réalisme. Bien que la France ne soit pas un pays à haut 

risque de catastrophe naturel, la localisation des centrales aux abords de cours 

d’eau et les modifications climatiques doivent faire discuter ce risque qui pèse sur les 

installations nucléaires du pays.  

a. Risque sismique 

L'aléa sismique est la probabilité qu'un séisme destructeur se produise dans une 

région donnée pendant une période donnée. C’est sur l’estimation de l’aléa sismique 

que les mesures parasismiques sont prises.  

Un groupe de travail piloté par l'Institut de protection et de sûreté nucléaire (IPSN) a 

élaboré les nouvelles règles d’évaluation de l’aléa sismique en novembre 2000. 

Cette nouvelle règle a été adoptée par la Direction de la sûreté des installations 

nucléaires (DSIN, ex ASN) le 16 mai 2001, sous la dénomination RFS 2001-01. 

Cette règle fixe quatre étapes : la caractérisation géologique et sismique de la région 

étudiée, la détermination du séisme maximal historiquement vraisemblable (SMHV), 

puis celle du séisme majoré de sécurité (SMS), qui correspond au SMHV majoré 
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d’un demi-point, et enfin le calcul des mouvements de sol en prenant en compte 

d’éventuelles relations d’atténuation(9).  

 

Figure 2 : Évolution du zonage sismique de la France métropolitaine établi en 1991 

(démarche déterministe) et 2011 (démarche probabiliste) suivant l’évolution de la 

réglementation et des connaissances en sismologie. (Source IRSN) 

 

La résistance des installations nucléaire aux séismes est pensée dès leur conception 

et fait l’objet d’une réévaluation tous les dix ans afin de prendre en compte d’une part 

l’évolution des connaissances en matière de séismes et d’autre part l’évolution des 

méthodes de dimensionnement des ouvrages. Ainsi des travaux de consolidation 

peuvent être réalisés comme par exemple en 2009 pour la centrale de 

Fessenheim(10).  

A partir du nouveau zonage élaboré en 2011, on dénombre cinq centrales françaises 

situées dans des zones à risque sismique modéré, plus précisément celles situées 

dans la vallée du Rhône (Burgey, Saint-Alban, Cruas et Tricastin) et celle de 

Fessenheim (Figure 3).  
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Figure 3 : Localisation des centrales nucléaires françaises en fonction du zonage 
sismique. 

 

b.Risque d’inondation 

Depuis l’accident de Fukushima Daichii, des études se sont intéressées à 

l’évaluation du risque d’accident nucléaire consécutif à un tsunami. Une étude 

internationale met en évidence la présence de 23 centrales, soit 74 réacteurs 

nucléaires, situées le long de côtes à risque de tsunami. Il s’agit de 13 centrales en 

activité, quatre en cours d’extension et sept centrales en cours de construction (11). 

Les centrales nucléaires sont très vulnérables face au risque d’inondation. Des 

rapports montrent que la centrale de Tricastin en est un bel exemple. En septembre 

2017, ses 4 réacteurs ont été mis à l’arrêt pour risque d’inondation en lien avec un 

mauvais état de la digue séparant le canal jouxtant la centrale (12). D’autre part, 



27 
 

dans l’Ain, des centrales sont situées en aval de la 3ème plus grosse retenue d’eau 

artificielle de France avec 600 millions de m3 d’eau. Si le barrage de Voulgans venait 

à rompre la centrale du Burgey serait la première submergée puis les centrales de 

Saint-Alban et Cruas (6).  

c. Le changement climatique 

Avec le réchauffement climatique, la fréquence des catastrophes naturelles va 

augmenter. En France, 3 tempêtes d’envergures ont traversé le pays depuis 1999. 

Lors de crues, l’arrêt du système d’alimentation et les débris peuvent obstruer le 

système de refroidissement et mettre à mal le fonctionnement de la centrale. C’est 

ainsi qu’en 1999 est survenu un accident de niveau 2 sur l’échelle INES à la centrale 

de Blayais (13).  

D’autre part, la sècheresse est délétère au fonctionnement du système de 

refroidissement des centrales. Les centrales ont besoin d’un cours d’eau pour 

assurer leur fonctionnement et pour assurer la sécurité de l’installation. En cas de 

sécheresse, le niveau des cours d’eau diminue et le pompage de l’eau peut devenir 

un problème. L’augmentation de la température de l’eau est également 

problématique pour le système de refroidissement de la centrale nucléaire.  

4.3. Le risque terroriste  

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, le risque terroriste est une menace 

inquiétante pour les infrastructures nucléaires. Les centrales ont été conçues pour 

résister à une attaque directe des réacteurs. La sécurité est assurée par le peloton 

spécialisé de Protection de la gendarmerie (PSPG). Différentes zones de sécurité 

sont définies comme décrites sur la figure 4. 
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Figure 4 : Mesures de sécurité autour des centrales nucléaire. (Source EDF) 

Les ONG anti nucléaires jugent ce dispositif insuffisant au regard de la menace. 

C’est ainsi que les activistes réalisent des survols voir des crashs de drone dans les 

enceintes des centrales ou encore des intrusions dans les différents périmètres de 

sécurité. Le 18 mars 2014, 55 activistes de 18 nationalités de L’ONG Greenpeace 

ont réalisé un coup de force de type commando, en forçant la première clôture 

d’enceinte de l’entrée sud de la centrale de Fessenheim, avant d’utiliser une échelle 

comme passerelle pour franchir les autres enceintes. Une quinzaine de militants a 

réussi à escalader le réacteur n°1 et à déployer une banderole avec le slogan « Stop 

risking Europe » (14). Actuellement, les principales cibles de l’ONG Green peace 

sont les piscines nucléaires qui sont des compartiments de stockage du combustible 

usagé. Ce combustible usagé est très chaud et ne peut être transporté en l’état. Il est 

alors refroidi pendant de nombreuses années dans des piscines avant son 

acheminement vers les usines de traitement des déchets nucléaires. En octobre 

2017, des activistes ont pénétré dans l’enceinte de la centrale de Cattenom en 

Moselle et ont allumé un feu d’artifice près de l’enceinte des piscines nucléaires (15).  

Il existe un périmètre de sécurité aérien. Le survol des centrales est formellement 

interdit dans un périmètre de cinq mille mètres et ce, jusqu’à mille mètres d’altitude. 

En cas d’effraction, des avions de chasse et des batteries de missiles peuvent être 

déployés. Fin 2014, une trentaine de vols de drones non identifiés ont été recensés 
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au total autour de multiples centrales. Le risque est principalement l’espionnage en 

vue d’un acte malveillant organisé (16). 

4.4. Les erreurs humaines et les pannes 

Des milliers de personnes travaillent dans les centrales nucléaires. Par exemple, 

pour la centrale de Fessenheim 1100 employés travaillent dans la centrale (850 

employés d’EDF et 250 employés permanent d’entreprises extérieures)(17). Les 

principaux accidents survenus par le passé sont un enchainement d’erreurs 

humaines et de défaillances techniques. L’ASN a rappelé en 2013 que la moitié des 

quelque 700 événements significatifs pour la sûreté déclarés à l’ASN par l’exploitant 

des centrales nucléaires sont liés à la maintenance des installations(18). 

5- Trois exemples emblématiques d’accident nucléaire  

Les accidents survenant au sein de structure nucléaire sont classés selon leurs 

gravités par l’échelle International Nuclear and radiological Event Scale (INES) en 7 

grades.  

Tableau 1 : Echelle INES 
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5.1. Three Miles Island 

Le 28 mars 1979 s’est produit le premier accident nucléaire majeur de niveau 5 à la 

centrale nucléaire de Three Mile Island en Pennsylvanie. Cet accident a été causé 

par un réchauffement du circuit primaire en lien avec un dysfonctionnement mineur 

du circuit secondaire. Une partie du combustible a fondu entrainant avec lui des 

éléments de structure du réacteur et formant ce que l’on appelle le corium au fond du 

réacteur. Une succession de défaillances humaines et du système de sécurité s’est 

révélée être à l’origine de cet accident. Cet accident a occasionné un rejet dans 

l’environnement d’une importante quantité de radionucléides estimée à plus de 

43000 Curies pour le Krypton 85 mais inférieur à 20 Curies pour l’Iode 131.  

Les études actuellement disponibles sur cet accident sont discordantes. Concernant 

le risque de cancer thyroïdien, certaines études ne retrouvent pas d’augmentation du 

risque attribuable à la radioactivité notamment par l’absence de gradient (19) alors 

que d’autre études retrouvent une augmentation de l’incidence dans la population 

comparativement à l’incidence attendue (une incidence 23,4% plus importante que 

celle attendue)(20). Certaines études retrouvent une augmentation du risque de 

leucémie et de cancer du poumon pour les personnes les plus fortement exposées 

en revanche il n’y avait pas d’augmentation du risque de ces cancers pour la 

population environnante.(21,22)  

5.2. Tchernobyl  

Le deuxième accident nucléaire majeur est survenu en Ukraine le 26 avril 1986. A la 

suite d’une succession d’erreurs humaines et d’un défaut de conception du réacteur, 

le cœur du réacteur est entré en fusion. Un corium s’est formé au fond de la cuve du 

réacteur. Une accumulation d’hydrogène et d’oxygène issu de la radiolyse de l’eau a 

entrainé une explosion du réacteur numéro 4 de la centrale. Cette explosion a mis à 

nu le cœur du réacteur et a projeté à plusieurs kilomètres d’altitude des quantités 

considérables de radionucléides. Les régions voisines du sud de la Biélorussie, du 

nord de l’Ukraine et de la Russie ont été rapidement contaminées. Le panache 

radioactif a ensuite traversé la Pologne, les pays scandinaves et l’Ouest de l’Europe 

(Figures 5 et 6). Les principaux isotopes libérés ont été le césium 137, dont la demi 

vie est de 30 ans avec une estimation de 85 000 TBq relargués, et l’iode 131, d’une 

demi vie de 8 jours avec une estimation de 1 800 000 TBq relargués(23).   
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Figure 5 : Cartographie des dépôts de césium 137 en Europe après l’accident de 
Tchernobyl. 

 

Figure 6 : Cartographie des dépôts de césium 137 en France en mai 1986. 

Sur le plan sanitaire, le bilan est difficile a déterminé. D’une part l’accident est 

survenu en Union soviétique en pleine guerre froide avec des informations 
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transmises erronées et une gestion de crise catastrophique. Dans les suites, la chute 

de l’URSS a entrainé une paupérisation et des mouvements de populations ne 

favorisant pas le suivi médical. D’autre part, les études menées ont des 

méthodologies et des populations d’étude très différentes. L’évaluation de 

l’exposition aux radiations est issue principalement d’estimation et non de véritables 

mesures réalisées immédiatement après l’accident.  

Les personnes les plus gravement atteintes ont été les 600 travailleurs et pompiers 

de la centrale, les 1125 pilotes et membres d’équipages d’hélicoptères et les 530 000 

liquidateurs. Parmi les 600 travailleurs, 237 ont été hospitalisés pour un syndrome 

d’irradiation aigue. La dose reçue estimée est de 1 à 16 Sv. Quarante-sept 

travailleurs sont décédés de 1986 à 2006. Les causes de leurs morts ne sont pas 

connues. Il a été noté un excès de cataracte chez les travailleurs de la centrale. Pour 

les liquidateurs, il a été montré une augmentation du risque de cancers notamment 

thyroïdiens (24,25), cérébraux, hématologiques (leucémie), aérodigestifs et du sein 

(26–28). 

Dans la population, seulement 4 ans après l’accident, il a été mis en évidence une 

forte augmentation du risque de cancer thyroïdien chez les enfants et adolescents 

exposés(29–32). Depuis l’accident environ 7000 personnes âgées de moins de 18 

ans lors de l’accident ont développé un cancer thyroïdien. Le risque est d’autant plus 

important que la personne a été exposée tôt dans sa vie. Cette augmentation du 

risque disparait chez les enfants nés 1 an après l’accident car les iodes radioactifs 

ont disparu de l’environnement. Pour la population adulte exposée, une discrète 

augmentation du risque a été noté mais elle est attribuée à la mise en place du 

dépistage(26).  
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Tableau 2 : Incidence du cancer de la thyroïde en Biélorussie après l’accident de 
Tchernobyl.(33) 

 

La période analysée (1986-2000) a été comparée à la période 1971-1985 en fonction de 
l’âge en 1986. Le risque est fonction de l’âge lors de l’exposition : il est maximal chez les 
sujets qui avaient moins de 14 ans en 1986 et diminue avec l’âge. L’augmentation de 
l’incidence observée pour les sujets de plus de 19 ans dans la période 1986-2000 peut être 
liée à un meilleur dépistage. Les chiffres indiquent le nombre total de cas pour la période 
indiquée.  

 

Il n’a pas été noté d’augmentation du risque de tératogénicité mais il existe peu de 

données fiables(34). En revanche, il a été noté une morbi mortalité importante en lien 

avec l’impact psychologique de l’accident et de l’évacuation des populations(35).  

5.3. Fukushima 

Le 11 mars 2011, à la suite d’un tremblement de terre de magnitude 8,9 sur l’échelle 

de Richter et dont l’épicentre se situait à 145 km de Fukushima, la centrale de 

Fukushima Daiichi a été submergée par un tsunami. Les groupes électriques de 

secours ont été également submergés et détruits. Le système de refroidissement 

devint rapidement défectueux et l’eau du circuit primaire se vaporisa entrainant un 

découvrement du cœur du réacteur et une fusion de celui-ci. Sous l’effet de la 

chaleur, le cœur fusionna avec les éléments de structure et forma un corium. La 

défaillance électrique priva également l’opérateur d’information (niveau d’eau dans 

les cuves, pression dans l’enceinte). Malgré la libération volontaire de gaz radioactifs 

pour éviter l’explosion de l’enceinte de confinement, l’hydrogène entraina plusieurs 

explosions lors de sa mise en contact avec l’air dans les réacteurs 1,2 et 3. Du 15 au 

21 mars, d’importante quantités de radionucléide ont été émis sous forme d’aérosols 

dans l’atmosphère. De plus, la présence d’une brèche dans l’enceinte entraina le 

déversement dans l’océan Pacifique d’une importante quantité d’eau hautement 
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radioactive. La brèche a été en partie colmatée mais il persiste de faible fuite d’eau 

radioactive. L’accident est classé niveau 7 sur l’échelle INES. Concernant la gestion 

du risque sanitaire, les autorités japonaises ont retenu un seuil de 20mSv qui est le 

seuil le plus bas recommandé pour la gestion de situations d’urgence. Ceci a conduit 

à l’évacuation de 85 000 personnes dès les premiers jours de l’accident. L’ordre 

d’évacuation a été ensuite étendue à une zone de 20-30 km au nord-ouest de la 

centrale.  

Sur le plan sanitaire, les autorités ont mis en place un programme de suivi médical 

intitulé « Fukushima health management survey ». Il a été noté une augmentation du 

risque de cancer thyroïdien mais qui est attribué actuellement au dépistage 

systématique mis en place(36,37). Il a été noté également une augmentation des 

troubles psychologiques comme observé après l’accident de Tchernobyl.  

6- La prévention  

6.1. Maitriser les risques 

Le principal risque de l’exploitation de l’énergie nucléaire est la dissémination dans 

l’environnement d’éléments radioactifs. L’objectif de la prévention des risques est 

donc d’empêcher en toutes circonstances l’exposition de l’Homme et de 

l’environnement à la radioactivité artificielle. Ceci passe par la prévention des 

accidents et la limitation au maximum de leurs conséquences dans le cas où ils 

surviendraient malgré tout.  

La première ligne de prévention est la conception du réacteur et du bâtiment. Il existe 

3 remparts à la radioactivité. Le premier est la gaine du combustible qui entoure 

l’uranium. Le second est la cuve du réacteur en acier dont l’épaisseur est de 25 cm. 

Le troisième est l’enceinte en béton qui peut être doublée.  

La deuxième ligne de prévention est l’anticipation des risques. Les risques matériels, 

humains ou externes (inondations, séisme, acte malveillant) auxquels sont exposés 

les centrales nucléaires sont pris en compte dès leurs conceptions. Les dispositifs et 

équipements pour faire face à ces risques sont doublés voir triplés.  

La troisième ligne est la surveillance constante. La maintenance et les contrôles 

périodiques des installations permettant d’assurer un niveau de sécurité nécessaire.  
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En France, les équipes travaillant dans les centrales nucléaires sont qualifiées. En 

2012 chez EDF, pas moins de 2 720 000 heures de formations ont été dispensées, 

soit environ 6 semaines par an par pilote de réacteur. Des essais périodiques sont 

également effectués pour s’assurer du bon fonctionnement des matériels. 

6.2. Procédure en cas d’accident nucléaire en France  

En cas d’accident nucléaire majeur avec échappement d’éléments radioactifs et 

risque sanitaire, le premier ministre, en liaison avec le Président de la République, 

assure la direction politique et stratégique de la crise. Il délègue à un autre Ministre, 

le ministre de l’Intérieur en cas d’accident survenant sur le territoire national, le 

pilotage de la Cellule Interministérielle de Crise (CIC). La CIC est composée des 

Ministres impliqués dans la gestion de l’accident (Ministre de l’Energie, de 

l’Environnement et de la Santé), des experts, de l’autorité de sureté nucléaire et des 

représentants de l’exploitant. L’activation du CIC prenant du temps au niveau 

national et l’accident nucléaire devant être géré rapidement, les premiers maillons de 

la chaine de gestion de la crise sur lesquels vont s’appuyer le CIC sont locaux. Ce 

premier niveau de réponse est fondé sur le double chainage territorial (préfet de 

région et de département) et nucléaire (Agence de Sureté Nucléaire (ASN), Institut 

nationale de sureté nucléaire (IRSN) et l’exploitant).  

L’organisation générique de l’État s’appuie sur le préfet de département qui assure la 

direction de la conduite de crise au niveau local. Il active le centre opérationnel 

département (COD) qui par une chaine ascendante active le CIC. Au niveau de la 

chaine nucléaire, l’exploitant alerte directement l’ASN qui a son tour alerte les 

organismes d’expertises. L’ASN informe l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (AIEA) et l’Unions Européenne. Ces deux chaines sont liées à deux 

niveaux, le premier au niveau local avec des audioconférences et visioconférence 

entre le préfet de département, l’ASN et l’exploitant et au niveau national par des 

échanges entre le CIC, l’ASN et l’exploitant.  
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Figure 7 : Schéma d’alerte initiale. (Source : gouvernement.fr) 

 

La stratégie de réponse repose sur une synergie d’action. Tout d’abord il faut activer 

sans délai l’organisation de crise. Ensuite ramener l’installation a un état maitrisé et 

stable. En cas d’accident l’exploitant est responsable de l’intervention sur son site et 

du retour à un état maitrisé. Il existe des protocoles sous forme de plan d’urgence 

interne que doit appliquer l’exploitant. Dans le même temps, il faut s’inquiéter de la 

protection des personnes. En cas d’urgence, l’exploitant déclenche l’alerte des 

populations. En cas de rejet radioactif, le préfet met en œuvre le plan particulier 

d’intervention (PPI). Il donne l’alerte aux populations, prescrit les mesures de 

protection et s’occupe de soustraire les personnes des zones radioactives par une 

évacuation préventive. La zone du PPI (soit un rayon de 10 km autour des centrales 

nucléaires) vise à couvrir avec un maximum d’efficacité les premières 24h de la 

crise. Dans ces zones PPI une préparation de l’urgence radiologique, qui correspond 

à des réflexes à appliquer immédiatement par les populations, est réalisée. Les 

principales mesures sont le confinement, la prise de comprimés d’iode sous les 

instructions du préfet et l’évacuation. Ces mesures sont décidées en fonction de 

l’exposition prévisionnelle des personnes et peuvent évoluer au cours du temps.  



37 
 

Dans l’urgence, la prise en charge sanitaire et psychologique des personnes devra 

être assurée. Elle comporte 4 points : les soins aux blessés, la prise en charge des 

personnes contaminées, le soutien psychologique et l’identification des personnes 

dans la zone PPI à des fins de suivi épidémiologique.  

Tout au long de la crise, les pouvoirs publics doivent délivrer une information aux 

populations. La dimension internationale doit également être prise en compte avec 

l’information voire la gestion de l’accident avec les pays voisins de l’installation 

accidentée. Après l’urgence une phase de gestion post accidentelle débute avec la 

mise en place d’action visant à traiter la contamination durable de l’environnement et 

les impacts dans le domaine de la vie des populations et de l’économie du territoire 

(38). 

6.3. Les réflexes à adopter en cas d’accident nucléaire  

a. Les mesures passives :  

La principale mesure passive est le confinement dans un bâtiment en dur et l’arrêt de 

toute activité extérieure. Il est préconisé dès que la dose efficace estimée au corps 

entier est de 10 mSv(39). La ventilation doit être coupée, les aérations calfeutrées.  

Il faut ensuite être à l’écoute des communications des autorités sur la situation 

extérieure par le biais de la radio ou de la télévision. Les réflexes à adopter seront 

répétés et le préfet peut donner la consigne de prendre les comprimés d’iodure de 

potassium (KI) si la dose efficace estimée à la thyroïde est de 50 mSv.  

Les parents sont priés de ne pas aller chercher les enfants à l’école. Les enfants 

sont confinés dans les établissements scolaires. Chaque établissement public 

dispose d’une procédure de confinement et d’un stock de KI.  

Les lignes téléphoniques ne doivent pas être surchargées pour permettre les 

communications entre les équipes d’intervention.  

Tous les habitants de la zone du PPI doivent préparer une valise pour ne pas 

retarder une éventuelle évacuation qui sera ordonnée si la dose efficace corps entier 

est estimée à 50mSv.  

Une autre mesure pouvant être prise dans les jours qui suivent l’accident est l’arrêt 

de la consommation de produits frais provenant de la zone exposée afin de prévenir 
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la contamination par les substances radioactives qui se seraient déposées dans 

l’environnement.  

b. Les mesures actives :  

La prise d’iode stable est la principale mesure active. En France, l’iode stable est 

produit par la pharmacie centrale des armées sous forme d’iodure de potassium (KI). 

Il est distribué aux populations des zones du PPI de chaque centrale nucléaire 

périodiquement en fonction de la date de péremption des comprimés. Il est 

également stocké dans le cadre du plan BIOTOX dans tous les départements 

disposant d’installations nucléaires. Il permet de prévenir uniquement la survenue de 

cancer thyroïdien chez les personnes exposées en les protégeant des isotopes 

radioactifs de l’iode (40); et non contre l’ensemble des radioéléments rejetés. L’iode 

stable pris en quantité suffisante va être captée par la thyroïde et la saturer (effet 

Wolff-Chaikoff), empêchant ainsi la concentration de l’iode radioactif au moment de 

l’exposition. L’iode stable permet une réduction de l’ordre de 95% de l’irradiation de 

la thyroïde s’il est pris en quantité suffisante et quelques heures avant la 

contamination ou de manière simultanée à la contamination (Figure 8). L’efficacité 

est ensuite décroissante : elle est de 50% si la prise a lieu 6h après la contamination 

et elle est nulle si la prise a lieu 24 heures après(41). L’effet du KI s’estompe au bout 

de 24h. En cas de rejet prolongé, une deuxième prise d’iode peut être recommandée 

par les autorités. Cette prise supplémentaire exclue les femmes enceintes et les 

nourrissons qui doivent bénéficier d’une évacuation prioritaire(42).  
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Figure 8 : Inhibition du captage de l'iode radioactif en fonction du moment de prise 
d'iodure de potassium 

 
 

Initialement, le KI était fabriqué sous la forme de comprimés de 130 mg. Pour des 

raisons d’harmonisation au niveau européen, les comprimés sont dosés à 65mg 

depuis 2009. Ils sont quadrisécables, permettant d’adapter la posologie à chaque 

tranche d’âge (Tableau 3). Ils sont distribués sous forme de tablettes de 10 

comprimés par boite. Toute personne peut se procurer du KI en pharmacie.  

 

Tableau 3 : Posologies d'iodure de potassium selon l'âge dans le cadre d'une 
prophylaxie iodée 
 
De 0 à 1 mois  ¼ de comprimé 

De 1 mois à 3 ans  ½ comprimé 

De 3 ans à 12 ans 1 comprimé 

À partir de 12 ans 2 comprimés 

  
 
Dans le cadre de l’urgence, les personnes prioritaires devant bénéficier de la 

prophylaxie par KI sont les mineurs et les femmes enceintes. En revanche, la 

prophylaxie est déconseillée aux personnes de plus de 60 ans et aux personnes 

porteuses d’une pathologie thyroïdienne ou cardiovasculaire connue. La prophylaxie 

après 40 ans est très discuter car l’effet carcinologique des radiations sur la thyroïde 
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n’est pas démontré à cet âge. Les contre-indications du KI sont l’allergie vraie à 

l’iode, une hyperthyroïdie ou une maladie cardiovasculaire non stabilisée, les 

vascularites avec hypocomplémentémie et les dermatites herpétiformes qui 

augmente la sensibilité à l’iode. Les effets secondaires sont très rares et souvent 

mineurs : nausées, vomissements, diarrhées, gastralgies, gout métallique dans la 

bouche. Lors de la prophylaxie en Pologne au moment de l’accident de Tchernobyl, 

sur les 18 millions de dose d’iode distribuées trois cas de bronchospasmes 

spontanément réversibles ont été signalés. Une hyper- ou une hypothyroïdie peut 

survenir en cas de pathologie thyroïdienne préexistante. (40) 

6.4. Zone du Plan Particulier d’Intervention et campagne d’information  

Au moment de la conception et du recueil de donnée pour cette étude, la législation 

française prévoit que le PPI s’applique dans un rayon de 10 km autour des 

installations nucléaires. Ce rayon correspond à la zone du PPI dans laquelle des 

actions de protection et/ou de prévention dans les 24 heures suivant un accident 

nucléaire sont considérées comme pertinentes par le gouvernement. Depuis 1997, 

l’État a chargé l’exploitant nucléaire d’organiser des campagnes d’information et de 

distribution du KI dans ces zones. La périodicité de ces campagnes est passée de 3 

à 5 ans puis 7 ans actuellement.  

La dernière campagne d’information a eu lieu en 2016-2017. Dans un premier temps, 

les habitants de la zone du PPI sont invités par lettre nominative à retirer la quantité 

de KI nécessaire pour leur foyer dans leur pharmacie de ville. Dans ce courrier, les 

habitants peuvent également y trouver un dépliant de la campagne d’information 

expliquant les réflexes à adopter en cas d’accident nucléaire ainsi que les 

informations relatives au KI (Annexe 1). Un numéro vert est mis à disposition ainsi 

qu’un site internet dédié à la campagne(43). Dans un second temps, les comprimés 

de KI sont adressés par voie postale aux personnes qui ne sont pas allées les retirer 

en pharmacie. 
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6.5. Étude précédente 

Une étude a été réalisée par une interne en pharmacie avant la campagne iode 

2016-2017 (44). Il s’agit d’une étude transversale sur un échantillon de la population 

habitant dans la zone du PPI de la centrale de Cattenom en Moselle.  

L’enquête a été menée sur la période mars à mai 2014. Douze communes ont été 

tirées au sort. L’investigateur a évalué les connaissances des personnes sur les 

réflexes à adopter en cas d’urgence et les modalités de conservation et d’utilisation 

de la prophylaxie iodée en face à face. Sur 184 domiciles investigués, 130 données 

étaient exploitables. Les résultats principaux sont :  

- 68.5% des foyers disposaient de comprimés de KI ;  

- 52.3% des personnes interrogées connaissaient l’objectif de la prise d’iode 

stable ; 

- 16.2% connaissaient la posologie du KI pour un adulte ; 

- 29.2% des personnes interrogées connaissaient au moins une contre-

indication ; 

- Seulement 3.1% connaissaient l’ensemble des réflexes à adopter en cas 

d’accident nucléaire grave. 
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Abstract 

Introduction: In France information campaigns are periodically conducted within a 10-km 

radius of nuclear power plants on the reflexes to be adopted in the event of a nuclear 

accident. The aim of this study was to assess the knowledge of the inhabitants of the 

Cattenom PPI area on the reflexes to be adopted in the event of a nuclear accident after the 

information campaign that took place from 2016 to 2017 and compare its results with a 

similar study carried out before the information campaign. 

Methods: We performed a cross sectional study in the Cattenom PPI area after the 2016-

2017 information campaign. We administered questionnaires in 10 municipalities selected by 

lot. These questionnaires contained items on the general containment procedure and on the 

modalities of taking potassium iodide (KI). The results obtained were compared with the 

results of a study conducted before the information campaign in the same area. 

Results: Out of 200 questionnaires administered, 122 people responded. Only 40.2% of 

respondents remembered the information campaign. Only 15.6% knew all the reflexes of the 

general containment procedure. 77.9% of households had KI and only 60.1% knew the 

objective of KI intake. Compared to the results of the study before the information campaign, 

KI coverage was better (68.5% vs 77.9%, p=0.02) and the dosage was better known (16.2% 

vs 28%, p=0.0003). 

Discussion: This study provides an overview of the effectiveness of information campaigns 

on the procedure in the event of a nuclear accident. This study highlights the insufficient 

knowledge of people living in the Cattenom PPI area. 
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Introduction : 

Many nuclear power plants (NPP) have been built worldwide. Currently 416 reactors 

are operational in the world. France is one of the countries with the most nuclear 

power plants. Its nuclear fleet includes 19 NPP corresponding to a total of 58 

reactors(3). Cattenom is one of the French power plants located in the northeast of 

the country. It was appointed in 1984. Seventy percent of French electricity is 

produced by nuclear power(45). The use of nuclear energy is currently being called 

into question because of the problems of radioactive waste management and the risk 

of serious nuclear accidents such as Chernobyl or Fukushima Daiichi. 

The risk of nuclear accidents is increasing due to the ageing of infrastructure(3), the 

increasing terrorist threat and natural disasters related to global warming. Nuclear 

accidents are classified according to their severity on the INES scale from 1 to 7. The 

Chernobyl and Fukushima accidents were classified at 7 on this scale with significant 

nuclear releases outside the NPP enclosure with harmful health effects. Studies 

conducted at Chernobyl have shown an increased risk of solid cancer and leukemia 

in the most highly exposed people (i.e. liquidators)(27,28). For the populations living 

in the irradiated area, a major psychological impact related to evacuation has been 

demonstrated as well as a major increase in the risk of thyroid cancer in children, 

teenagers and young adults(29–32).  

To prevent and limit the health impacts of a nuclear accident, countries have adapted 

prevention plans, called Plan Particulier d’Intervention (PPI) in France. This national 

plan concerns populations living within a 10km radius of NPP(46). It is triggered by 

the French nuclear operator, Electricité de France (EDF), in the event of a major 

failure in installations with radionuclide release. In case of a nuclear accident the 

inhabitants of these PPI areas must confine themselves to a building, take potassium 

iodide tablets (KI) on the prefect's orders and prepare for evacuation.  In France, 

every 5 to 7 years, an information campaign is organized in these PPI areas to inform 

residents of the reflexes to have in the event of a nuclear accident (43).  

The aim of this study was to assess the knowledge of the inhabitants of the 

Cattenom PPI area on the reflexes to be adopted in the event of a nuclear accident, 

in particular the methods of taking stable iodine, after the information campaign that 
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took place from 2016 to 2017 and compare its results with a similar study carried out 

before the information campaign. 

 

Methods: 

Study design and participants 

We performed a cross sectional study in the Cattenom PPI area after an information 

campaign organized by the nuclear operating company and the public authorities 

from June 2016 to June 2017. This study was conducted in ten municipalities 

selected at random from 41 municipalities in the Cattenom PPI area. Included people 

were resident from one municipality in the PPI area, at least 18 years old and able to 

answer the questionnaire. As the survey fraction was large, we then randomly 

selected three streets in each of the ten municipalities. We compared data with a 

previous study that took place before this information campaign in the same PPI 

area(44). The number of subjects required was calculated at 150 to highlight a 

minimum difference of 10% between the proportion of people who knew all the 

measures to be taken in the event of a nuclear accident before the information 

campaign and after the campaign, knowing that this proportion was 3% before the 

campaign. We estimated that the non-response rate would be about 30%. We 

interviewed 200 people.  

Data collection  

Data were collected from a questionnaire (Appendix 2).  This questionnaire was 

designed on the basis of the information that the population living in the Cattenom 

PPI area should know and on the basis of the information provided by the NPP 

operating company (EDF) and the nuclear safety authority (ASN) during the 2016-

2017 information campaign. It was developed by two doctors specializing in 

endocrine pathologies, particularly thyroid disease. The questionnaire was submitted 

to a sample of 10 people representative of the target population to ensure that the 

questions and possible answers were well understood. The questionnaire was then 

reworked in content and form according to the comments made. 

 A week before the investigator's visit, a notice of visit was left in the residents' 

mailboxes for information (Appendix 3). The questionnaire was administered in two 
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ways. For persons present at home at the time of the survey, the questionnaire was 

administered by an investigator. Only one investigator administered the 

questionnaires to the residents. When residents were not present at their homes at 

the time of the survey, the investigator left an explanatory letter, a questionnaire and 

a pre-paid envelope in the mailbox. A deadline for the return of the questionnaire was 

specified at 30 March 2019. The administration of the questionnaire took place from 

December 2018 to March 2019. A total of 200 questionnaires were administered. 

Residents were asked about socio-demographic data (age, sex, composition of the 

household, graduation class, occupational status), thyroid pathologies, items 

concerning potassium iodide (presence of potassium iodide in the household, 

quantity, methods of receiving iodide, conservation, knowledge of the objective, 

dosage for adults and children in the household), items concerning the general 

conduct to be followed in the event of a nuclear accident and about the use of 

communication channels (website, toll-free number, public meeting).  

Statistical analyses 

We first described resident baseline characteristics. For the bivariate analysis, we 

used Chi 2 or Fisher test for the qualitative variables, depending on whether the 

assumptions were respected. We looked at what factors influenced the state of 

knowledge in our study. 

We compared the results of our study, which took place 1 year after the end of the 

2016-2017 information campaign, with the results of the study which took place 

before the 2016 information campaign (44). We compared the KI coverage rate, the 

proportion of residents interviewed who knew the KI dose for an adult, knew at least 

one contraindication, knew at least one priority group of people, knew the need for 

confinement in a building, and the proportion of people who removed the KI tablets in 

a pharmacy. 

All statistical analyses were performed using SAS software, version 9.4 (SAS 

Institute, Cary, NC). 
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Results: 

1. Population  

In total, we collected 122 questionnaires including 58 self-administered 

questionnaires. All residents present at the time of the investigator's visit answered 

the questionnaire. In contrast, for persons not present at home at the time of the 

survey, the response rate of self-administered questionnaires was 42.5 %(Fig1). 

Those who responded to the self-administered questionnaire were more frequently in 

occupational status (77.2% vs 51.6%, p=0.003) (Table 1).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig1 Flow-chart of the administration of the questionnaires.  

 

Among these 122 respondents, 75 were women (61.5%) and 47 were men (38.5%). 

The most represented age group was 40-59 years old (45.1%). The majority of 

respondents were located within a radius of 5 to 10 km from the Cattenom NPP 

(69.4%). Twenty-nine respondents (23.8%) had thyroid disease. The most common 

thyroid disease was nodular goiter (27.7%), followed by hypothyroidism (20.7%) and 

hyperthyroidism (20.7%). 

 

 
 

200 questionnaires 

 

78 no respondents 

122 respondents 

64 questionnaires 

Administred by the investigator 

136 self-administred 

questionnaires 
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Table 1 Population characteristics according to the questionnaire administration method 

 
 

Total* 
 
N=122 

Self administred* 
 
N=58 

Administered 
by 
investigator* 
N=64 

P** 

Sex 

- Male 
- Female 

 
47 (38.5) 
75 (61.5) 

 
23(39.7) 
35(60.3) 

 
24(37.5) 
40 (62.5) 

0.80 

Age group (years) 

- 18-39 
- 40-59  
- > 60 

 
31 (25.4) 
55 (45.1) 
36 (29.5) 

 
14 (24.2) 
31 (53.4) 
13 (22.4) 

 
17 (26.6) 
24 (37.5) 
23 (35.9) 

0.09 

Municipality  

Stuckange 
Zoufftgen 
Yutz 
Thionville 
Rodemach 
Basse Rentgen 
Oudrenne 
Hettange Grande  
Basse Ham 
Elzange 
Missing 
 

 
18 (14.9) 
11 (9.1) 
17 (14.1) 
9 (7.4) 
8 (6.6) 
7 (5.8) 
11 (9.1) 
16 (13.2) 
13 (10.7) 
11 (9.1) 
1 

 
12 (21.1) 
0 
12 (21.1) 
6 (10.5) 
0  
0 
8 (14.0) 
12 (21.1) 
1 (1.7) 
6 (10.5) 
1 

 
6 (9.4) 
11 (17.2) 
5 (7.8) 
3 (4.7) 
8 (12.5) 
7 (10.9) 
3 (4.7) 
4 (6.2) 
12 (18.8) 
5 (7.8) 
0 

<0.001 

Perimeter from the nuclear 

power plant 

- < 5km  
- Between 5 and 10 km  
- Missing 

 
 
37 (30.6) 
84 (69.4) 
1 

 
 
13 (22.8) 
44 (77.2) 
1 

 
 
24 (37.5) 
40 (62.5) 
0 

0.08 

Living alone 22 (18.0) 13(22.4) 9(14.1) 0.15 
Single-parent family 9 (7.3) 5 (8.6) 4 (6.2) 0.32 
Have a child  53 (43.4) 29 (50.0) 24 (37.5) 0.16 
Have a child under 12 years old 34 (27.9) 21 (36.2) 13 (20.3) 0.19 
Graduation class 

- < high school diploma 

- ≥ high school diploma 

 
53 (43.4) 
69 (56.6) 

 
22 (37.9) 
36 (62.1) 

 
31 (48.4) 
33 (51.6) 

0.24 

Professional activity  

- Unemployed 
- On disability  
- Occupational status 
- retired person  
- Missing 

 
10 (8.4) 
4 (3.3) 
76 (63.9) 
29 (24.4) 
3  

 
1 (1.8) 
0  
44 (77.2) 
12 (21 .1) 
3 

 
9 (14.5) 
4 (6.5) 
32 (51.6) 
17 (27.4) 
0 

0.004 

Occupational statut 76 (63.9) 44 (77.2) 32 (51.6) 0.003 

Thyroid disease 

 

29 (23.8) 16 (27.6) 13 (20.3) 0.34 
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Type of thyroid disease 

- Goiter 
- Nodes 
- Hyperthyroidism 
- Hypothyroidism 
- Thyroid cancer 
- Congenital thyroid 

disorder  
- Thyroidectomy  
- Missing 

 
3 (10.3) 
8 (27.7) 
6 (20.7) 
6 (20.7) 
1 (3.4) 
0 
 
4 (13.8) 
1 (3.4) 

 
2 (13.3) 
4 (26.7) 
5 (33.3) 
3 (20.0) 
0 
0 
 
1 (6.7) 
1 (/) 

 
1 (7.7) 
4 (30.7) 
1 (7.7) 
3 (23.0) 
1 (7.7) 
0 
 
3 (23.0) 
0 

0.48 

Remember the campaign 49 (40.2) 21 (36.2) 
 

28 (43.8) 
 

0.39 

Do you feel concerned about 

the nuclear risk?  

110 (90.2) 55 (94.8) 55 (86.0) 0.10 

Do you have any iodine pills?  

 

95 (77.9) 47 (81.0) 48 (75.0) 0.42 

Have the right number of pills 

for the household  

 

92 (96.8) 45 (95.7) 47 (97.9) 0.59 

Method of receiving the pills 

- In pharmacies, with 
government letter 

- In a pharmacy with a 
prescription from a 
doctor  

- The pills were received 
at home by post 

- A relative went to the 
pharmacy to get the 
pills for you 

- I don't have any 
potassium iodide pills 

 
72 (59) 
 
2 (1.6) 
 
 
20 (16.5) 
 
1 (0.8) 
 
 
27 (22.1) 

 
38 (65.5) 
 
1 (1.7) 
 
 
7 (12.1) 
 
1 (1.8) 
 
 
11 (19.0) 

 
34 (53.1) 
 
1 (1.6) 
 
 
13 (20.3) 
 
0 
 
 
16 (25.0) 

0.45 

If not received at the 

pharmacy, why not? 

-  Lack of time 
- Difficulty of movement 
- You didn't know you 

had to take them out of 
the pharmacy 

- These tablets are 
useless with frequent 
side effects 

- Missing 

 
 
9 (21.0) 
2 (4.5) 
30 (70.0) 
 
 
2 (4.5) 
 
 
79 

 
 
6 (37.5) 
0 
9 (56.2) 
 
 
1 (6.3) 

 
 
3 (11.1) 
2 (7.4) 
21 (77.8) 
 
 
1 (3.7) 

0.15 

Dry storage  94 (99.0) 46 (97.9) 48 (100) 0.30 
Packaging intact  94 (99.0) 46 (97.9) 48 (100) 0.30 
Objective of potassium iodide 

-Protect the thyroid gland from 
ionizing radiation to prevent 
thyroid cancer 

-Protect the body from 
radiation and avoid all cancers 

 
74 (60.6) 
 
 
16 (13.1) 
 

 
39 (67.2) 
 
 
6 (10.3) 
 

 
35(54.7) 
 
 
10 (15.6) 
 

0.70 
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induced by ionizing radiation 
- To prevent iodine deficiency 
- I do ’t k o  

 
4 (3.3) 
28 (23.0) 

 
2 (3.5) 
11 (19.0) 

 
2 (3.1) 
17 (26.6) 

Knowledge of the dose for an 

adult  
34 (28) 20 (34.5) 14 (21.9) 0.12 

Knowledge of the dose for his 

children 

17 (31) 12 (40) 5 (20.8) 0.09 

Know at least one priority 

person class 
43 (35.3) 21 (36.2) 22 (34.4) 0.83 

Know at least one 

contraindication 

18 (14.8) 10 (17.2) 8 (12.5) 0.46 

When should the pills be 

taken? 

- As soon as the siren 
sounds 

- As soon as the 
authorities instruct you 
to take the tablets 

- Within 24 hours of the 
nuclear accident 

- The morning after the 
nuclear accident, to be 
fasted. 

- I do ’t k o  

 
 
30 (24.6) 
 
63 (51.6) 
 
 
7 (5.7) 
 
0 
 
 
22 (18.1) 

 
 
12 (20.7) 
 
35 (60.3) 
 
 
1 (1.7) 
 
0 
 
 
10 (17.3) 

 
 
18 (28.1) 
 
28 (43.7) 
 
 
6 (9.4) 
 
0 
 
 
12 (18.8) 

0.14 

General procedure 
 

    

Should we watch TV or listen to 

the radio?  

- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
 
104 (85.2) 
3 (2.5) 
15 (12.3) 

 
 
53 (91.4) 
0 
5 (8.6) 

 
 
51 (79.7) 
3 (4.7) 
10 (15.6) 

0.11 

Should we pick up the children 

from school? 
- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
 
19 (15.6) 
75 (61.4) 
28 (23.0) 

 
 
8 (13.8) 
39 (67.2) 
11 (19.0) 

 
 
11 (17.2) 
36 (56.2) 
17 (26.6) 

0.45 

Should we put ourselves in a 

well-ventilated shelter? 

- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
 
34 (27.9) 
60 (49.1) 
28 (23.0) 

 
 
14 (24.1) 
29 (50.0) 
15 (25.9) 

 
 
20 (31.3) 
31 (48.4) 
13 (20.3) 

0.61 

Should I call my family and 

friends? 
- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
 
48 (39.3) 
52 (42.7) 
22 (18.0) 

 
 
23 (39.7) 
25 (43.1) 
10 (17.2) 

 
 
25 (39.0) 
27 (42.2) 
12 (18.8) 

0.98 

Should I pack a suitcase in case 

of evacuation? 

- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
 
90 (73.8) 
15 (12.3) 
17 (13.9) 

 
 
47 (81.0) 
4 (6.9) 
7 (12.0) 

 
 
43 (67.2) 
11 (17.2) 
10 (15.6) 

0.16 

Should we leave as soon as    0.22 
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* N (%)  
** Chi 2 or Fisher test  

Descriptive analysis 

Only 49 residents (40.2%) recalled the information campaign that took place from 

June 2016 to June 2017. The majority (90.2%) felt concerned by the nuclear risk. 

Residents who felt unconcerned told the investigator either "that if something 

happens anyway they will be dead, so why worry?" and others said "that they have 

complete confidence in the authorities and that there is nothing to fear. They wouldn't 

build a power plant this close to homes if the risk wasn't controlled." 

Only 37.7% remember the campaign flyers. The investigator found that all face-to-

face respondents who remembered the campaign leaflet had kept it and some had it 

displayed in a precise location (living room, kitchen) close to the KI tablets. Only one 

person remembered attending a group meeting several years ago during a previous 

information campaign. Three residents consulted the website.  

The information received by the residents came mainly from the information 

campaign. Few residents had received information from health professionals (8.2%). 

1.1 General procedure  

In case of an alert signal by the siren, five reflexes are to be known by the residents 

in addition to the methods of taking KI. The majority of the residents knew that they 

have to look or listen to the media to get information (85.2%), that they should not 

pick up their children from school (61.4%), that they should not overload the 

possible? 

- Yes 
- No 
- I do ’t k o  

 
25 (20.5) 
74 (60.6) 
23 (18.9) 

 
16 (27.6) 
33 (56.9) 
9 (15.5) 

 
9 (14.1) 
41 (64.0) 
14 (21.9) 

Know the general procedure 19 (15.6) 7 (12.0) 12 (18.8) 0.31 
Did you participate in a group 

meeting? 

1 (0.8) 0 1 (1.6) 0.33 

Have you visited the campaign 

website? 

3 (2.5) 3 (5.2) 0 0.07 

Did you call the toll-free 

number provided? 

0 0 0 / 

Do you remember the 

campaign flyer? 

46 (37.7) 21 (36.2) 25 (39.1) 0.75 

Have you received any 

information from a doctor or 

pharmacist? 

10 (8.2) 5 (8.6) 5 (7.8) 0.87 
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telephone lines by calling their family (49.1%), that they should pack a suitcase in 

case of evacuation (73.8%) but must not run away in an emergency by taking their 

personal car (60.6%). 

Of all respondents only 15.6% know all the reflexes of the general procedure. 

 

1.2 KI tablets 

All households must have enough KI tablets for a first dose in the event of a nuclear 

accident.  

In our study 95 households had KI (77.9%). Some reported that they did not receive 

the letter allowing them to pick up the KI in pharmacies and did not receive them by 

courier either. Some people had just moved into the area (which is a very busy area 

because it is on the border with Luxembourg) and declare that they had not received 

any information (10 inhabitants interviewed, i.e. 8.1% of the sample). Among 

households with KI 96.8% had a sufficient number of pills for all household members.  

A majority of the population has picked up the tablets at the pharmacy (75.7%) and 

those who did not remove their tablets at the pharmacy reported that they were not 

informed (70%). 

Among respondents, 74 (60.6%) were aware of the purpose of taking KI in the event 

of a radioactive leak and 34 (28.0%) knew the dose for an adult. Among parents, 

31% knew the dose for their children.  

Only 14.8% of the residents surveyed knew at least one contraindication. The only 

contraindication cited was allergy. No residents cited untreated hyperthyroidism or 

unstable heart disease. It should also be noted that people who had performed a 

thyroidectomy and were interviewed by the investigator (3/4 of thyroidectomized 

resident) did not know that KI was of no use to them in the event of a nuclear 

accident.  

Among these 122 respondents, only 63 (51.6%) knew that it was necessary to wait 

for the authorities' instructions to take the KI. 
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2. Comparison before and after information campaign 2016-2017.  

The similar study that took place before the information campaign in 2016 found a KI 

coverage rate of 68.5%. The coverage rate increased significantly after the campaign 

(before 68.5% vs after 77.9%, p=0.02). The proportion of residents who knew the 

dose for an adult was also significantly higher (16.2% vs 28%, p=0.0003). In contrast, 

the proportion of residents with at least one contraindication was significantly lower 

after the information campaign (29.2% vs 14.8%, p=0.0004). There was no significant 

difference concerning: having enough KI for the household (96.6% vs 96.8%, p=0.9), 

having obtained KI in pharmacies (76.9% vs 75.7%, p=0.7), knowing purpose of KI 

intake (52.3% vs 60.6%, p=0.1), knowing at least one priority group (41.5% vs 

35.3%, p=0.16), knowing that you have to confine yourself to a building (54.6% vs 

49.1%, p=0.2). 

The proportion of residents with thyroid disease was higher in our study (11.5% vs 

23.8%, p<0.0001) and nodular goiter was more frequent (13.3% vs 27.7%, p=0.03). 

In both studies, there was a high proportion of hyperthyroidism among thyroid 

disorders (33.3% and 20.7%, p=0.18). 

 

3. Associated factors  

 

3.1 General procedure 

Men had a better knowledge of the general procedure than women (58% vs 42%, 

p=0.05). No differences were found by age, occupational status, graduation class 

and length of residence in the PPI zone. Residents with children were not more 

familiar with the general procedure than residents without children (14.5% without 

children vs 16.9% with children, p=0.70). 

3.2 KI coverage 

Residents who remembered the information campaign were more likely to own KI 

than those who did not remember the campaign. There was a trend towards an 

association between owning KI and the age group (67% for <40 years, 76% for 40-59 

years and 89% for >60 years, ptrend=0.02).  
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The proportion of people who moved to the PPI zone after 2009 and who had KI was 

significantly lower than the proportion of residents in the PPI zone before 2009 

(86.7% before 2009 vs 53% after 2009, p<0.001). 

3.3 Know the purpose of taking KI 

The objective of KI intake was better known by men (men 80% vs women 48%, p= 

0.0003) and people already living in the PPI area in 2009 (date of the previous 

information campaign) (65% vs 45%, p=0.04). People with thyroid disease were no 

better informed about the purpose of KI intake (64% without thyroid disease vs 48% 

with thyroid disease, p=0.11).  

3.4 Know the dose of KI to ingest 

No factors were found to be significantly associated with a better knowledge of the 

dose to be taken for an adult. In contrast, working parents seemed to have a better 

knowledge of the dose to give to their children (0% vs 37%, p=0.03). 

3.5 Know when to take KI 

Residents with at least a bachelor's degree were more likely to know when to take KI 

than residents with a lower degree (65% vs 35%; p=0.006). There was also a trend, 

but not significant, towards a better knowledge of when to take it for people in 

employment (44% vs 57%, p=0.15) and those who remembered the information 

campaign (45% vs 61%, p=0.08). 

3.6 Have at least one contraindication 

The only contraindication cited was allergy. Age class, graduation level and recall of 

the information campaign were associated with knowledge of at least one 

contraindication (p= 0.04 for each one). 

3.7 Know at least one group of priority people 

Age class (under 60 years), graduation level (at least bachelor’s degree), 

occupational status, having a child, remembering the campaign and moving in after 

1984 were factors associated with knowing at least one group of priority people 

(p=0.06, p=0.0009, p=.0.03, p=0.01, p=0.0028 and p=0.0004 respectively). 
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Discussion: 

This study provides an overview of the effectiveness of information campaigns on the 

procedure in the event of a nuclear accident. This study highlights the insufficient 

knowledge of people living in the Cattenom PPI area. Only 15.6% of those 

interviewed knew all 5 reflexes of the general procedure (sheltering, watching TV or 

listening to the radio, not cluttering telephone lines, not picking up children from 

school, packing a suitcase in case of evacuation). This general procedure is the most 

important to limit exposure to ionizing radiation and ensure the efficiency of rescue 

teams. Parents were not more familiar with this procedure than residents without 

children.  

The KI coverage is correct but not optimal with 77.9% of households surveyed 

owning the tablets. For households with KI, knowledge of how to take them in the 

event of a nuclear accident is also insufficient. The youngest inhabitants, who are the 

main target of the measures, are not more familiar with KI intake than the older 

inhabitants. The only true contraindication expressed by the inhabitants was iodine 

allergy. That's true, but it's very rare. Other important contraindications such as 

unstabilized cardiovascular disease or hyperthyroidism, which are more frequent, are 

not known. During our face-to-face interviews we observed that the newcomers (after 

the end of the campaign) were not informed by the town halls of the need to have KI 

at home or on the general procedure. This is paradoxical because they are often 

young adults with children and are mainly the target population. In our sample, only 

50% of the people who arrived in Cattenom's PPI zone since 2009 (between the last 

two information campaigns) were in possession of KI tablets. 

Our study identified unmodifiable factors associated with a better knowledge of the 

global procedure. The male sex is associated with a better knowledge of the general 

procedure and purpose of taking KI. Remembering the information campaign, having 

a professional activity and the level of education are associated with a better 

understanding of prevention through KI. 

In comparison to the Elhanbali et al. study (44) that preceded the 2016-2017 

information campaign, KI coverage was better. On the other hand, the knowledge of 

the general procedure and in particular the containment was not better understood 

after the information campaign. In this study, living within a 6.6 km radius of the NPP 
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was associated with a better knowledge of the general procedure (69.8% vs 44.2%; p 

= 0.0039) and the objective of KI intake (71.7% vs 39.0%; p = 0.0002). Our study did 

not find this knowledge gradient as a function of distance from the NPP. The 

information campaign may have made it possible to homogenize knowledge in the 

PPI area. 

These general measures to prevent health risks following a serious nuclear accident 

have proved their effectiveness. Indeed, the first evidence of the effectiveness of KI 

tablets was provided by the study of Nauman et Wolff in Poland(40).  KI tablets were 

distributed following the Chernobyl accident between 28 April and 2 May 1986 to 

10.5 million children and 7 millions adults. The recommended KI dose was 15 mg for 

newborns, 50 mg for children 5 years of age or younger and 75 mg for other 

subjects, including pregnant women. Thyroid dose reduction is estimated to be 40% 

in subjects who took stable iodine three days after the accident and 25% in those 

who took it four days after the accident. This reduced the thyroid dose to 5 mSv.   

During the Fukushima NPP accident, the authorities were very careful to limit the 

health effect of the disaster to a maximum. The Japanese government has 

considered from day one the lowest recommended threshold for emergency 

situations to be a maximum limit of 20mSv per year. The residents of the areas 

concerned have benefited from the taking of KI tablets and evacuation with strict food 

management in order to limit radioactive contamination. Yamashita et al. published a 

review of the literature finding a moderate increase in thyroid cancer risk 7 years after 

the accident (116 cancers among 300,473 examined and 71 cancers among 270,511 

examined)(36). This increase seems to be due more to systematic screening than to 

ionizing radiation. The report of the 5th international expert symposium in Fukushima 

on radiation and health reached the same conclusion(37). It should be noted that a 

significant number of people were lost to follow-up in these reports. Indeed, in the 

preliminary baseline screening on 367,649 target persons, 300,473 (81.7%) were 

examined. During the first health check in 2014-2015 on 381,256 target persons 

270,511 (71.0%) were examined and during the second health check on 336,616 

target persons, only 120,596 (35.8%) were examined on 31 March 2017. 

Informing residents about the reflexes to adopt is an important element in preventing 

health consequences in the event of a possible nuclear accident. After the 
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information campaign, EDF asked a polling company to carry out a review of the 

2016-2017 information campaign(47). It was carried out directly after the end of the 

campaign. It found a withdrawal rate of 52.9% for KI tablets at pharmacies for the 

Cattenom PPI area and a memorisation rate of 93% for the campaign at the national 

level. Regarding the general procedure: 96% of the respondents knew that they 

should watch television, 92% that they should stay at home, 74% that they should 

prepare for an evacuation, 61% that they should limit telephone calls, 60% that they 

should not leave the region in an emergency and 70% that they should not pick up 

their children from school. A total of 23% of the respondents knew all the reflexes. 

One year after the end of the campaign, our study is less enthusiastic than the 

survey institute with only 40% of the interviewees remembering the information 

campaign and 15% knowing all the reflexes. We have found a higher rate of 

withdrawal of tablets from pharmacies than the one presented by EDF on March 30, 

2017. This is probably due to the fact that the people who answered our 

questionnaire, particularly in the form of self-questionnaires, were the most 

interested. 

Our study obviously suffer from some weaknesses. The response rate was lower 

than expected when the questionnaire was placed in the mailbox with a pre-paid 

envelope which could lead to selection bias. Since respondents are logically the most 

concerned by nuclear risk, the population's state of knowledge may be 

overestimated. The study probably lacked the power to find factors associated with a 

better knowledge because of their low representation in terms of number in the 

sample (e.g. thyroid pathology).  

This study also has some strengths. This is an original study aimed to take state of 

knowledge after an information campaign. The population interviewed was the result 

of a multi-level randomization. The questionnaire was validated on the target 

population and was developed in a specialized endocrinology department based on 

information provided by EDF. 

After each interview we reminded to the respondent the entire procedure theoretically 

put in place in the event of a serious nuclear accident. The interviews were very long 

with many questions about the proven risks of radiation exposure. It also seemed 

important to provide clear information about the risks faced by these populations 
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based on data from the scientific literature during these information campaigns. This 

would also avoid extreme behavior such as "in case of an accident we are all dead 

anyway".  

Information campaigns go unnoticed in France. The relays used to transmit 

information are essentially local. There are no poster campaigns, no television news 

coverage. The inhabitants interviewed do not know the different communication 

channels of the information campaign (toll-free number, website). The public 

meetings, initially organised when these information campaigns were set up, have 

not been held for several years. Indeed, it was then the place of conflict between 

pronuclear and antinuclear inhabitants. For our sample of residents, no modifiable 

extrinsic factors could be identified to be associated with a better state of knowledge, 

partly because the communication channels were simply not used. 

However, several proposals to improve these information campaigns can be made:  

- the organization of intermediate campaigns between iodine distribution campaigns. 

The current interval between each campaign (7 years) is probably too long.  

- offer a wider dissemination of information via local or even national television 

channels  

- better information and training of health professionals in the PPI area. These actors 

can act as relays of information.  

- the organization of meetings in small groups to avoid spillover effects. There is no 

substitute for face-to-face information. The different methods currently being 

implemented show this: no residents interviewed have consulted the website or 

called the toll-free number. 

- for new arrivals in a municipality in the PPI area, an information kit containing at 

least a leaflet of the campaign with the general procedure and a withdrawal voucher 

for potassium iodide tablets should be issued. 

Currently 70% of electricity in France comes from nuclear power. It seems difficult to 

envisage an imminent exit from nuclear power given the limited number of equally 

effective alternatives available. In the meantime, it is therefore necessary to provide 

the population and the professionals involved with optimal information. 
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III- Conclusion :  

1. Résultats principaux  

L’étude menée nous apporte des informations sur l’efficacité de la campagne 

d’information menée par l’exploitant nucléaire, l’ASN et le gouvernement. Seulement 

15.6 % des personnes interrogées connaissent l’ensemble des réflexes généraux, à 

savoir le confinement dans un bâtiment en dur, la nécessité de ne pas aller chercher 

ses enfants à l’école, de ne pas téléphoner, d’écouter les informations et de préparer 

une valise en cas d’évacuation. Ces réflexes sont primordiaux pour la diminution de 

l’exposition et de l’impact sanitaire potentiel d’un accident nucléaire grave. La 

couverture de l’iodure de potassium est correcte (77.8%) mais encore insuffisante. 

Les nouveaux arrivants, notamment, ne sont pas informés dès leur arrivée de la 

conduite à tenir en cas d’accident nucléaire et ne dispose pas d’iodure de potassium 

jusqu’à la prochaine campagne d’information et de distribution. En principe, les 

nouveaux arrivants devraient bénéficier de la même information dès leur 

déménagement mais en pratique ce n’est pas le cas.  

Les vecteurs de l’information ne sont pas connus. Le dépliant d’information distribué 

à tous les habitants est la modalité d’information la plus connue (37.7 % des 

interrogés se souviennent de celui-ci). En revanche, le site internet et le numéro vert 

ne sont pas connus. Un habitant ayant complété un auto questionnaire a pris 

connaissance de l’existence du site internet et nous a remercié pour l’information. Il 

nous a précisé qu’il allait de ce pas le consulter car il ne savait pas répondre à toutes 

les questions posées.  

Comparativement à l’étude réalisée avant la campagne d’information, il y a tout de 

même une amélioration concernant la couverture de l’iodure de potassium (68.5% à 

77.8%). En revanche, il n’existe aucune différence significative concernant les 

réflexes généraux à adopter.  

Globalement les personnes interrogées en face à face déclarent ne pas être assez 

informées des risques potentiels d’un accident nucléaire. Ce manque d’information 

provoque chez certains habitants un fatalisme qui ne les motivent pas à adhérer à la 

campagne d’information. D’autres en revanche sont (trop ?) confiant et ne 



59 
 

s’investisse pas forcément dans la prévention et la recherche d’information car ils 

pensent que le risque est quasiment nul. 

2. Propositions 

Afin d’améliorer les campagnes d’information, plusieurs propositions peuvent être 

avancées :  

- L’intervalle entre les campagnes est passé de 3 à 7 ans. Actuellement la 

périodicité des campagnes est liées à la date de péremption des comprimés 

d’iodure de potassium.  De plus en plus d’études montrent que ces comprimés 

s’oxydent mais ne se périment pas. Actuellement les boites produites par la 

pharmacie des armées ne comportent plus de date de péremption mais 

seulement la date de fabrication. Dans ce contexte nous proposons d’organiser 

des campagnes intermédiaires. Ces campagnes ne seraient qu’un rappel des 

réflexes généraux et des modalités de prise de l’iodure de potassium avec tous 

les 7 ans une campagne d’information d’envergure plus importante qui ferait le 

point sur l’état des connaissances sur les risques sanitaires.  

- La diffusion de l’information doit être plus large. Actuellement le dépliant est la 

principale source d’information. Les informations télévisées locales et nationales 

devraient être plus sollicitées en période de campagne d’information. Les 

professionnels de santé devraient être particulièrement informés des risques 

sanitaires et des modalités de prévention pour pouvoir informer leurs patients.  

- Les réunions d’information sont difficiles à organiser avec beaucoup de conflits 

entre pro- et anti nucléaires. La communication lors des réunions est pourtant 

irremplaçable. Nous proposons l’organisation de réunion en plus petits effectifs 

pour éviter les débordements et permettrent à chacun de poser ses questions.  

- Pour les nouveaux arrivants dans une zone du PPI, nous proposons de délivrer 

au moins un dépliant de la campagne et une lettre de retrait des comprimés 

d’iodure de potassium pour le foyer en pharmacie.  
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3. Évolution de la législation  

Une circulaire datant du 3 octobre 2016 du 1er ministre a été adressé aux 18 préfets 

de départements comportant des installations nucléaires. Cette circulaire a fait suite 

aux déclarations de Ségolène Royale qui annonçait l’extension des zones du PPI de 

10 à 20km en avril 2016. Cette décision est en relation avec les recommandations 

des autorités de sureté nucléaire au niveau européen. Ainsi une nouvelle campagne 

d’information et de distribution des comprimés d’iode a débuté en juin 2019 dans les 

zones de 10 à 20 km autour des centrales nucléaires. Les modalités de la campagne 

sont identiques à celles utilisées pour la campagne 2016-2017 qui s’était déroulée 

dans le rayon des 10km.  

Le début de la campagne d’information n’avait pas été annoncé publiquement et 

certains professionnels de santé ont été pris de court devant les questions de 

patients venant avec la lettre d’information. Depuis les médias se sont fait les portes 

parole de cette campagne qui passe moins inaperçue que les précédentes (48).  

4. Dans les autres pays  

Un rapport de la commission Européenne en 2010 fait un état des lieux des 

pratiques européenne en termes de prévention des conséquences sanitaires en cas 

d’accident nucléaire(49).  

Certains pays ne disposent pas d’iodure de potassium. C’est le cas de Malte, de 

l’Estonie, de la Macédoine et de l’Irlande. Ces pays n’ont pas de centrale nucléaire 

sur leurs territoires nationaux ou à proximité. L’Irlande distribuait jusqu’en 2002 des 

comprimés d’iode stable à toute sa population mais depuis que l’Angleterre a fermé 

les deux plus anciennes centrales, le gouvernement irlandais a décidé de ne plus 

renouveler les campagnes de distribution jugeant à partir de rapport d’expert que le 

risque d’accident majeur atteignant l’Irlande était faible.  

Sur 21 pays répondants à l’enquête, 18 utilisent l’iodure de potassium. Les Pays-Bas 

et l’Angleterre utilisent l’iodate de potassium.  La plupart des pays utilisent des 

comprimés de 65 mg (soit 50 mg d’iode). La Finlande, les Pays-Bas et l’Espagne 

utilisent des comprimés dosés à 130mg. La Pologne utilise des comprimés de 25mg. 

La France a changé le dosage de ces comprimés en 2009 passant de 130 à 65 mg 

pour harmoniser la prophylaxie par rapport aux pays frontaliers.  
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La posologie prise est globalement la même dans tous les pays d’Europe. En 

revanche certains pays ne recommandent pas la prise d’iode après 45 ans du fait de 

l’absence de bénéfice prouvé.  

Le rayon de la zone du PPI dans le pays européen est très variables : de 5 à 50 km. 

La Finlande définie la zone du PPI par un rayon de 5 km avec pré distribution d’iode 

stable. Dans tout le pays, les écoles et infrastructures accueillant des enfants 

disposent d’un stock d’iode stable. En Lituanie, le rayon des zones du PPI est de 

50km. Le Luxembourg applique le PPI à l’ensemble de son territoire et tous les 

luxembourgeois disposent d’iode stable.  Le seuil à partir duquel les autorités 

demandent à leurs citoyens de prendre l’iode stable s’étend d’une dose efficace de 

10 à 100 mSv à la thyroïde selon le pays.  
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V- ANNEXES 

Annexe 1 : brochure « campagne iode » 2016-2017. 
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Annexe 2 : Questionnaire administré 

Identifiant questionnaire :  

 

Date du jour :  

└┴┘└┴┘└┴┴┴┘ 

 JJ MM AAAA

 

 

 

 

 

 

 

Etude IODEPOP : Connaissance de la population vivant dans 

les zones PPI autour de la centrale de Cattenom 
 

 

 

 

Madame, Monsieur,  

Ce questionnaire contient des questions importantes pour évaluer les programmes 

d’i fo atio  su  la p e tio  et la o duite à te i  e  as d’a ide t u l ai e pou  la 
populatio  i a t da s u  a o  de  k  autou  d’u e e t ale u l ai e.  
Ces questions concernent essentiellement la prévention des complications thyroïdiennes 

se o dai es à l’e positio  au  a o e e ts u léaires.  

Vos réponses sont strictement confidentielles et anonymes.  

Cette tude a fait l’o jet d’u e i s iptio  au egist e des e he hes e  ou s au CHRU de 
Nancy et répond aux exigences de la circulaire MR003 de la Commission Nationale de 

l’I fo atique et des Libertés.  
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Comment remplir ce questionnaire :  

 

 Pour la plupart des questions vous trouverez des petites cases.  

Répondez en faisant une croix dans la case. 

Si vous ne savez pas, cochez        Je ne sais pas  

Exemple :   

Avez-vous participé à une réunion collective ? 

  □ Oui       Non 

 Dans certains cas la réponse est une date à indiquer dans les cases  

Exemple : Date du jour  

 

└┴┘└┴┘└┴┴┴┘ 

      JJ    MM AAAA

Si la date est le 05 janvier 2019, il faut i e└ ┴ ┘└ ┴ ┘└ ┴0┴1┴ ┘ 

 

 Da s d’aut es as, la réponse est un texte libre. Si vous ne connaissez pas la réponse, 

faites un trait sur la ligne.  

 

Exemple :  

Quelle est votre commune de résidence : ____Cattenom__________ 

  

 Il faut environ 10 minutes pour remplir ce questionnaire. Nous 

vous de a do s de le e pli  le ieu  possi le, a  l’i t t et 
la ualit  de l’ tude d pe de t ava t tout du fait ue les 
informations recueillies soient les plus complètes possibles.  

L’o je tif étant de savoir ce que vous avez retenu des campagnes 

d’i fo atio , e i de e pas e he he  les po ses su  
internet ou sur la notice des médicaments. 
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A) Information Générale  

 
1. Sexe :     □ Ho e            □ Fe e  
 

2. Quelle est vot e lasse d’âge :   
□ -29 ans  
□ -39 ans  
□ -49 ans 
□ -59 ans  
□ -69 ans  
□ >  a s 
 

3. Quelle est votre commune de résidence : _______________________ 
 
4. Combien de personnes, vous y compris, vivent dans votre foyer :  

   └┴┘ adultes   et     └┴┘enfa ts do t    └┴┘ enfants de moins de 12 ans.  
 
5. Quel est le diplôme le plus élevé que vous ayez obtenu :  

□ Sa s diplô e  
□ B e et des oll ges, Ce tifi at de fo atio  générale (CFG , e tifi at d’ tudes p i ai es, 
BEPC  
□ Ce tifi at d’aptitude p ofessio elle CAP , B e et d’ tudes p ofessio elles BEP   
□ Ba alau at ou ui ale t  
□ Ba  +  ou +   
□ Ba  +   
□ Ba  +  ou plus  
6. Quelle est vot e statut d’a tivit  a tuel :  
□ Sa s e ploi 
□ E  i alidit  
□ E  a ti it  p ofessio elle 
□ Ret ait   
 
 Si vous avez répondu « en activité professionnelle » à la question précédente, quelle est 
votre profession actuelle :  
 
     __________________________________________________________ 

 
7.  Est- e u’u e pe so e da s vot e fo e  est attei te d’u e pathologie 
thyroïdienne ? 

□ Oui                  □ No  
 
 Si oui, quelle est la pathologie thyroïdienne :   

□goit e  
□ odule s   
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□ H pe th oïdie  
□ H poth oïdie  
□ Ca e  th oïdie   
□ A o alie o g itale depuis la aissa e  de la gla de th oïde  
□Th oïde to ie 
 
8. Depuis quelle année vivez-vous da s la zo e du Pla  Pa ti ulie  d’I te ve tio  PPI  
de Cattenom (rayon de 10 km autour de la centrale de Cattenom) : 

└┴┴┴┘ 
    AAAA 
9.  Vous souvenez-vous de la campagne « iode » ui s’est d oul e e  6-2017 ?  

□ Oui                          □ No   
 
10.  Vous sentez vous concerné par le risque nucléaire ?  

□ Oui                          □ No   
 

B) PREVENTION PAR IODURE DE POTASSIUM 

 
1. Avez-vous des o p i s d’iodu e de potassiu  à do i ile ?  

□ Oui                          □ No   
 

2.  Si vous poss dez des o p i s d’iodu e de potassiu , o ie  de o p i s 
d’iodu e de potassiu  avez-vous au domicile :  

 

└┴┘ 

Rega dez su  la oite des o p i és d’iodu e de potassiu  : 

3. Date de péremption :      └┴┘└┴┴┴┘ 
                MM  AAAA 
 
4. Comment avez-vous obte u les o p i s d’iodu e de potassiu  :  

□ E  pha a ie, a e  le ou ie  des pou oi s pu li s  
□ E  pha a ie a e  u e o do a e du de i  g aliste ou d’u  sp ialiste 
□ Les o p i s o t t  eçus au do i ile pa  oie postale 
□ U  p o he est all , pour vous, chercher les comprimés en pharmacie 
□ Je ’ai pas de o p i s d’iodu e de potassiu  
 
 

 Si vous ’avez pas eti  les o p i s e  pha a ie, pou uoi ?  

   □ Ma ue de te ps  

   □ Diffi ult  de d pla e e t  

   □ Vous e sa iez pas u’il fallait les retirer en pharmacie 

   □ Ces o p i s so t i utiles, a e  des effets se o dai es f ue ts 
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5. Les o p i s d’iodu e de potassiu  sont-ils conservés dans un endroit sec ?  

□ Oui   □ No   
 
6. Les o p i s d’iodu e de potassiu  sont-ils da s l’e allage d’o igi e ? 

□ Oui   □ No   
 
7. La oîte o te a t les o p i s d’iodu e de potassiu , est-elle intacte ?  

□ Oui   □ No   
 
8. A uoi se ve t les o p i s d’iodu e de potassiu  do s lo s d’u  a ide t 
nucléaire : 

□ P ot ge  la gla de th oïde des adiatio s ionisantes pour éviter un cancer thyroïdien 
□ P ot ge  le o ps des adiatio s et ite  tous les a e s i duits pa  les adiatio s 
ionisantes 
□ Pou  p e i  u e a e e e  iode 
□ Je e sais pas 
 
9. Quelle est la dose d’iodu e de potassiu  à do e  à un adulte e  as d’a ide t 
nucléaire ? 

 

 

Pour la question suivante, e épo dez ue si vous avez u  e fa t da s la t a he d’âge 
correspondante : 

 
10. Si vous avez un enfant,  

Agé de moins de 1 mois, quelle dose lui donneriez-vous ? ______________ 

Agé de 1 mois à 3 ans, quelle dose lui donneriez-vous ? ________________ 

Agé de 3 à 12 ans, quelle dose lui donneriez-vous ? ___________________ 

Agé de 12 à 18 ans, quelle dose lui donneriez-vous ? __________________ 

 

11.  Quelles sont les personnes qui doivent bénéficier en priorité des comprimés 

d’iodu e de potassiu  ? 

_____________________________________________________________ 

 

12.  Quelles sont les contre-indications de l’iodu e de potassiu  ? 

 

 

13.  Quand devez-vous p e d e les o p i s d’iodu e de potassiu  ? 

□ D s ue la si ne retentit 
□ D s ue les auto it s ous do e t l’i st u tio  de p e d e les o p i s 
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□ Da s les h ui sui e t l’a ide t u l ai e 
□ Le ati  sui a t l’a ide t u l ai e, pou  t e à jeu . 
□ Je e sais pas 

 

C) CONDUITE A TENIR EN CAS D’URGENCE : 

En cas d’a ide t u l ai e à la e t ale de Catte o , u’est-il recommandé de faire ?  

1. Regarder la télévision ou écouter la radio :  

□ Oui  □ No   □ Je e sais pas  
 
2. Alle  he he  ses e fa ts à l’ ole :  

□ Oui  □ No    □ Je e sais pas  
 
3. Se ett e à l’a i da s un bâtiment bien ventilé :  

□ Oui  □ No   □ Je e sais pas  
 
4. Appeler tous ses proches : 

□ Oui  □ No    □ Je e sais pas  
 
5. P pa e  ses affai es e  as d’u e ve tuelle va uatio  : 

□ Oui  □ No   □ Je e sais pas  
 
6. Quitter la région le plus vite possible : 

□ Oui  □No    □ Je e sais pas  
 

D)  DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE IODE :  
 

1. Avez-vous participé à une réunion collective ? 

□ oui  □ o  

2. Avez-vous consulté le site internet de la campagne ?  

□ oui  □ o  

3. Avez-vous appelé le numéro vert mis à disposition ?  

□ oui  □ o  

4. Vous souvenez vous avoir reçu un tract ou prospectus de la campagne ? 

□ oui  □ o  

5. Avez-vous eçu des i fo atio s su  la o duite à te i  e  as d’a ide t u l ai e 
de la part de votre médecin ou de votre pharmacien ? 

□ oui  □ o  

Nous vous remercions pour votre participation.  
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Annexe 3 : Lettre informative déposée avec le questionnaire en cas 
d’absence au domicile 



 

 



 
 

RESUME :  

 

Introduction : L’objectif est d’évaluer les connaissances des habitants de la zone du plan particulier 

d’intervention (PPI) de la centrale nucléaire de Cattenom sur les réflexes à adopter en cas d’accident 

nucléaire (AN) après la campagne d’information 2016-2017 (CI) et de les comparer aux résultats 

d’une étude similaire qui s’est déroulée avant la CI. 

Méthodes : Il s’agit d’une étude transversale dans la zone du PPI de Cattenom après la CI 2016-2017. 

Nous avons administré un questionnaire dans 10 communes tirées au sort. Ces questionnaires 

contenaient des items sur la conduite à tenir générale et sur les modalités de prise de la prophylaxie 

iodée (KI). Les résultats ont ensuite été comparés à une étude précédemment réalisée dans la même 

zone avant la CI. 

Résultats : Sur les 200 questionnaires administrés nous avons obtenu 122 réponses. Seulement 

40.2% de la population interrogée se souvient de la CI 2016-2017 et seulement 15.6% connaissent 

l’ensemble des réflexes généraux à adopter en cas d’AN pour se protéger des radiations. 77.9% des 

foyers disposent de comprimés de KI et seulement 60% des foyers connaissent l’objectif de la prise 

de KI. Comparativement à l’étude avant CI, la couverture de KI est meilleure (68.5% vs 77.9%, 

p=0.02) et le dosage est mieux connu (16.2% vs 28%, p=0.0003).  

Discussion : Cette étude dresse un état des lieux des connaissances de la population après CI sur les 

réflexes à adopter en cas d’AN. Elle montre l’insuffisance de connaissance de la population vivant 

dans la zone du PPI de Cattenom.  

 

TITRE EN ANGLAIS : 

NUCLEAR POWER PLANT: STATE OF KNOWLEDGE OF THE POPULATION LIVING IN THE AREA OF THE 

CATTENOM SPECIAL INTERVENTION PLAN. A CROSS SECTIONAL STUDY. 

 

THESE : Médecine Spécialisée-Année 2019 

 
 

MOTS CLES : nuclear power plant, nuclear accident, iodine prophylaxis. 
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Université de Lorraine  

Faculté de Médecine  

9 avenue de la Foret de Haye  

54505 Vandœuvre-lès-Nancy 
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